
CHAPITRE 79

Loi modifiant la charte de la cité de
Rivière-du-Loup

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la cité de Rivière-du-
Loup, par sa pétition, représente

qu'il est de l'intérêt de la cité et qu'il
est nécessaire, pour la bonne adminis-
tration de ses affaires que sa charte la
loi 1 George V (1910), chapitre 56,
modifiée par les lois 9 George V, chapi-
tre 100, 13 George VI, chapitre 87,
et 14 George VI, chapitre 95, soit de
nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 14 de la loi 1 George V
(1910), chapitre 56, est remplacé par le
suivant:

" 1 4 . Le conseil pourra, par règle-
ment, décréter qu'une rémunération an-
nuelle en argent n'excédant pas mille
deux cent dollars sera allouée au maire,
et qu'une rémunération annuelle en
argent n'excédant pas cinq cents dollars
sera allouée à chaque échevin de la cité."

Préam-
bule.

1 Geo. V,
1910,
c. 56,
a. 14,
remp.

Rémuné-
ration.
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S.R.,
c. 233,
a. 603a,
aj. pour
la cité.

Emprunt
autorisé.

Immeu-
bles pour
fins muni-
cipales.

Vente,
etc.

Emprunt.

2. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Rivière-du-Loup,
en ajoutant, après l'article 603, le sui-
vant:

" 6 0 3 a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la cité
peut, par règlement qui ne requiert pas
d'autre formalité que l'approbation du
ministre des affaires municipales et de
la Commission municipale de Québec,
emprunter annuellement durant les deux
prochaines années, commençant à la
date de la sanction de la présente loi, une
somme n'excédant pas cinquante mille
dollars pour travaux permanents urgents
et dépenses urgentes. Les travaux ne
peuvent être commencés et les dépenses
contractées, avant que la résolution du
conseil les autorisant n'ait été approu-
vée par la Commission municipale de
Québec."

3 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de
Québec, 1941, la cité pourra, sujet à
l'approbation préalable de la Commis-
sion municipale de Québec, acquérir,
construire et entretenir un ou des im-
meubles devant servir, en totalité ou
en partie, à des fins municipales ou
industrielles, dont le coût total ne
devra pas dépasser cent mille dollars.

La cité est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux
conditions qu'elle déterminera pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, et que le
prix de location ne soit pas moindre que
le montant représentant cinq pour cent
d'intérêt par année, sur le coût de la
construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
cent mille dollars, par règlement approu-
vé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires muni-
cipales, conformément aux prescriptions
de la loi concernant les règlements
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Entrée en
vigueur.

d'emprunt, et par les électeurs proprié-
taires, suivant la loi.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


